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En Europe, le regard porté sur l’éducation et sur son évaluation a profondément changé, 
notamment depuis le Conseil européen de Lisbonne en 2000. Parallèlement, la « méthode ouverte 
de coordination » (MOC) a permis d’impulser des politiques nationales de l’éducation largement 
convergentes, alors même que les textes insistaient sur la responsabilité première des États dans 
ce domaine.  
De ce fait, et pour l’éducation tout au moins, la portée du projet de Constitution européenne 
dépend moins de son contenu que de trois éléments d'ordre plus général : (i) la force symbolique 
d’un tel document, alors même que la Commission européenne relevait encore récemment : 
« Cinquante ans après son lancement, le projet européen ne recueille pas encore tout l’intérêt 
requis et la pleine adhésion des citoyens de l’Union. »1 ;  et ceci d’autant plus que le texte « fixe 
dans le détail des choix politiques, sociaux et économiques qui relèvent normalement de l’action 
gouvernementale2 » ; (ii) la pérennisation  d’un système économique fondé sur le marché,  non 
pas à partir de règles conformes aux traditions politiques des pays européens, mais à travers une 
coordination (partage d’objectifs communs, bonnes pratiques, évaluation…) dont les effets 
concrets sont aujourd’hui sous-estimés ; (iii) la primauté du droit européen, y compris la 
jurisprudence de Cour de Justice de Luxembourg dès le milieu des années 1960 : un texte 
national (y compris les Constitutions) n’est valable que s’il n’entre pas en contradiction avec un 
texte de l’Union européenne. 
 
Des domaines où l’Union « peut décider de mener une action d’appui, de coordination ou de 
complément » 
 
Éducation, formation, culture, sport, recherche et développement technologique font partie des « 
domaines où l’Union peut décider de mener une action d’appui, de coordination ou de 
complément ». Ce qui établit, comme c’est déjà le cas actuellement, une compétence de l’Union 
pour agir dans ces différents domaines, y compris au moyen de la « loi ou loi-cadre européenne ». 
Mais cette compétence est explicitement limitée par les articles spécifiques pour la culture (article 
III-280), l’éducation et du sport (article III-282) et la formation professionnelle (article III-283). 
Sont soulignés le respect de la « diversité nationale et régionale » des cultures des États membres, 
de « la responsabilité des États membres pour le contenu de l’enseignement et l’organisation du 
système éducatif ainsi que leur diversité culturelle et linguistique », de « la responsabilité des 
États membres pour le contenu et l’organisation de la formation professionnelle », la prise en 
compte pour le sport de « ses spécificités, de ses structures fondées sur le volontariat ainsi que de 
sa fonction sociale et éducative ». 
Les futures lois européennes ne pourront donc pas agir directement dans ces domaines. Pour y 
parvenir, il faudra donc trouver des méthodes d’élaboration des décisions impliquant l’accord 
explicite des États membres. C’est l’objet de la « méthode ouverte de coordination », inventée 
pour les politiques de l’emploi et dont l’Union européenne a, dans la pratique, élargi le domaine 
d’application. La réaffirmation du respect des politiques nationales dans les textes fondateurs 
serait, en partie, la contrepartie de la mise en œuvre d’autres outils visant en réalité le contraire. 
(Cussó, 2004 ; Dale, 2003 ; Salais, 2003). 



 
La coordination politique comme méthode de gouvernement 
 
La « méthode ouverte de coordination »  se caractérise notamment par la définition d’objectifs 
communs et leur traduction statistique (benchmarks ou critères de référence), l’adoption de 
calendriers, la comparaison des « bonnes pratiques », l’évaluation des progrès accomplis… Sa 
mise en œuvre marque ainsi le passage de la coopération technique (évaluation de l’efficience des 
systèmes éducatifs au niveau national) à la coopération politique (définition d’objectifs 
communs). Tandis que la définition large des objectifs politiques communs revient au Conseil de 
ministres européens, c’est la Commission européenne qui les traduit en « objectifs concrets »3. 
Même si la méthode utilise des indicateurs-cibles sans imposer les moyens de les atteindre, les 
contenus de l'enseignement ne sont pas en-dehors de ce processus d’harmonisation. Pour 
certaines compétences clés, la Commission utilise l'enquête PISA de l'OCDE qui couvre les 
niveaux atteints en lecture, en mathématiques et en sciences par des jeunes de 15 ans, considérés 
comme « des variables de remplacement fiables pour l'ensemble des compétences nécessaires 
dans la société de la connaissance ». Le problème, c’est que PISA est basé non sur les 
programmes enseignés dans les divers pays4 mais des compétences définies en dehors de tout 
contexte culturel réel et par conséquent standardisées. Ce qui n’empêche pas celles-ci de devenir 
à travers la « méthode ouverte de coordination » des objectifs pour tous les  systèmes éducatifs 
nationaux, dont les contenus d’enseignement se trouvent ainsi pilotés de l’extérieur...  
Cette méthode suppose donc non seulement une façon (relativement) nouvelle de faire de la 
politique mais également l’imposition d’une conception unifiée de ce qui est supposé légitime 
pour la problématique, la mesure et l’évaluation de l’éducation. 
 
Différence entre l’éducation et la formation professionnelle 
 
Il faut noter une différence importante, dans le projet de Constitution, entre l’éducation et la 
formation professionnelle. Aucune référence n’est faite à une politique européenne de 
l’éducation, alors que l’article III-283 débute ainsi : « 1 - L’union met en œuvre une politique de 
formation professionnelle […] qui appuie et complète les actions des États membres ». Si l’article 
sur l’éducation ne parle pas de finalités économiques, la politique de formation professionnelle 
est au contraire pilotée par des objectifs comme : « l’adaptation aux mutations industrielles », 
« l’insertion et de réinsertion professionnelle sur le marché du travail », « la coopération en 
matière de formation entre établissements d’enseignement ou de formation professionnelle et 
entreprises ».  
Il y a là un point d’appui possible   pour promouvoir une conception de la formation 
professionnelle strictement adaptative (logique des compétences par exemple) et la promotion de 
l’alternance sous contrat de travail. Les États membres ont, en principe, les moyens de 
développer leur propre conception de l’organisation et des contenus de la formation 
professionnelle. Encore faut-il qu’ils aient la volonté politique de la faire.  
 
Là encore, le projet de Constitution reprend les dispositions déjà en vigueur. Ce qui confirme 
que, pour l’essentiel, le débat sur l’action de l’Union européenne porte moins sur les textes 
constitutionnels que sur l’utilisation qui en sera faite par les différents acteurs: les institutions 
européennes (notamment la Commission, le Conseil européen, le Parlement), les syndicats, le 
patronat, les gouvernements et les pouvoirs régionaux.  
 



Le droit à l'éducation : l’introduction des « trois étages » 
 
Avec l’intégration de la Charte des Droits Fondamentaux dans la Constitution, le droit à 
l’éducation apparaît à l’article II-74 :  
1-  « Toute personne a droit à l’éducation, ainsi qu’à l’accès à la formation professionnelle et 
continue »  
2-  « Ce droit comporte la faculté de suivre gratuitement l’enseignement obligatoire »  
3-  « La liberté de créer des établissements d’enseignement dans le respect des principes 
démocratiques, ainsi que le droit des parents d’assurer l’éducation et l’enseignement de leurs 
enfants conformément à leurs convictions religieuses, philosophiques et pédagogiques, sont 
respectés selon les lois nationales qui en régissent l’exercice ».  
Cette affirmation des droits formels suscite deux remarques :  
- aucune référence n’est faite à un service public d’éducation et de formation ;  
- elle introduit trois étages, semblables à ceux retenus pour le financement des retraites (minimum 
public, complément de l’entreprise, responsabilité individuelle). Ainsi selon Commission 
européenne5 :  
1) Les autorités publiques on la responsabilité de « […] garantir l'accès de tous les citoyens à 
l'enseignement et la formation obligatoires, ainsi que l'acquisition des compétences de base après 
l'enseignement obligatoire. » ;  
2) « Les employeurs sont […] responsables du développement des compétences de leurs 
travailleurs et assument de plus de plus des responsabilités sociales plus larges, par exemple 
lorsqu'ils ouvrent leurs opportunités et leurs ressources de formation à un plus grand public. » ; 3)  
Tous les acteurs ont la responsabilité « […] d'encourager les individus à prendre en charge leur 
propre apprentissage. ». 
 
La politique sociale et de l’emploi de l’Union  
 
La liberté d’ouvrir des établissements d’enseignement est explicitement reconnue dans des termes 
qui mettent en cause le principe de laïcité. Il est vrai que les législations nationales reconnaissent 
pratiquement toutes ce principe, en en précisant les conditions et les limites.  
Dans les dispositions dites d’application générale des politiques de l’Union (article III-117), il est 
précisé que « l’Union prend en compte les exigences liées à la promotion d’un niveau d’emploi 
élevé, à la garantie d’une protection sociale adéquate, à la lutte contre l’exclusion sociale ainsi 
qu’à un niveau élevé d’éducation, de formation et de protection de la santé humaine ». Cette « 
clause sociale transversale » fait la synthèse d’éléments jusqu’alors dispersés. Mais, en l’absence 
de précisions, l’essentiel sera dans la traduction qui en sera faite, en termes de politiques 
concrètes. 
La politique sociale (article III-209) vise notamment « le développement des ressources humaines 
permettant un niveau d’emploi élevé et durable, et la lutte contre les exclusions ». A cette fin, 
l’Union « soutient et complète l’action des États membres » dans un certain nombre de domaines 
relevant des conditions de travail, de la protection sociale, de la représentation des travailleurs et 
des employeurs (article III-210). Dans d’autres domaines, plus larges, l’Union encourage la 
coopération et facilite la coordination de leur action. C’est le cas pour « la formation et le 
perfectionnement professionnels » (article III-213). Ce qui constitue encore une autre entrée pour 
l’élaboration des politiques européennes de formation professionnelle. 
C’est à partir d’autres sources que l’on retrouve la volonté de réformer l'éducation  plus 
directement. Par exemple, les « grandes orientations des politiques économiques » (GOPE) 



recommandent depuis plusieurs années des : « changements structurels dans les systèmes 
d’éducation, dans le droit du travail et les contrats de travail, dans les systèmes de négociation 
contractuelle et dans les systèmes de sécurité sociale, afin d’améliorer le fonctionnement du 
marché de l’emploi dans son ensemble. » (GOPE 1995) (Gobin et al., 2003). 
La formation professionnelle au niveau européen est donc rattachée à la fois au domaine de 
l’éducation et à celui de l’emploi. Pour les professions réglementées, dans le cadre de la liberté 
d’établissement des ressortissants d’un État membre sur le territoire d’un autre, l’article III-141 
prévoit que la loi cadre européenne vise à « la reconnaissance mutuelle des diplômes, certificats 
et autres titres ». Une législation européenne importante a déjà été produite dans ce domaine.  
La coordination des politiques de l’emploi prévue par l’article I-15 se traduit notamment par la 
définition de « lignes directrices6». Celles-ci doivent être compatibles avec les GOPE (article III-
204). L’objectif affirmé de l’article III-203 est de « promouvoir une main-d’œuvre qualifiée, 
formée et susceptible de s’adapter ». Dans ce domaine, ce sont les États membres qui restent 
compétents, l’Union ne fait que soutenir et coordonner leur action. Mais, là encore, la « méthode 
ouverte de coordination » permet de mettre en œuvre des politiques convergentes entérinées par 
les Conseils et Sommets européens. Les lignes directrices pour l’emploi comprennent souvent des 
recommandations en matière de formation professionnelle. Celles-ci se retrouvent dans « les 
plans nationaux pour l’emploi » adoptés ensuite par chacun des pays de l’Union.  
Ainsi les politiques de formation professionnelle sont-elles de plus en plus élaborées à partir des 
politiques européennes de l’emploi, elles-mêmes en cohérence avec les orientations des 
politiques économiques : « les Etats membres sont invités à : améliorer les systèmes d'éducation 
et de formation permanente pour que ceux qui se présentent sur le marché du travail disposent de 
la capacité d'évoluer professionnellement tout en présentant des compétences utiles pour les 
entreprises. » (GOPE 1993). 
 
La politique commerciale de l’Union  
 
L’Union européenne représente les États dans les négociations commerciales internationales, 
notamment compris à l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Le projet de Constitution 
rappelle parmi les objectifs généraux que dans ses relations avec le reste du monde, l’Union 
européenne contribue au « commerce libre et équitable » (Article I-3). L’article III-314 précise 
les objectifs de la politique commerciale commune : « développement harmonieux du commerce 
mondial, suppression progressive des restrictions aux échanges internationaux et aux 
investissements étrangers directs, réduction des barrières douanières et autres ». L’article III-315 
énumère de façon non exhaustive les domaines couverts par cette politique : « échanges de 
marchandises et de services, les aspects commerciaux de la propriété intellectuelle, les 
investissements étrangers directs… ». On notera qu’il n’est prévu aucune exception à la 
libéralisation du commerce des services pour l’éducation, la culture ou la santé…  
Au plan de la procédure, la majorité qualifiée, qui enlève à un pays individuellement la possibilité 
de s’opposer aux autres, suffit pour définir le mandat de négociation que le Conseil donne à la 
Commission. C’est vrai  aussi pour les services sociaux, l’éducation et la santé, sauf « lorsque 
[des accords] risquent de perturber gravement l’organisation de ces services au niveau national et 
de porter atteinte à la responsabilité des États membres pour la fourniture de ces services ». Et, 
bien sûr, il appartiendra à l’État membre qui conteste la politique commerciale de l’Union de 
faire la preuve que le risque existe. La formulation est analogue pour les « services culturels et 
audiovisuels ». 
 



Références bibliographiques : 
 
Cussó, R. (2004) « Nouveau paradigme éducatif, nouvelle comparaison statistique internationale : Commission 
européenne et Eurostat », Séminaire Les comparaisons nationales et internationales des politiques éducatives, 24-25 
mai, Paris, RAPPE. 
Dale, R. (2004) « The construction of an European education space and education policy », Séminaire international 
La mesure en éducation, 18-19 juin, Paris, FOREDUC. 
Salais, R. (2003) « Les politiques des indicateurs. Du taux de chômage au taux d’emploi dans la stratégie européenne 
pour l’emploi (SEE) » in Zimmermann, B. (dir.) ; Action publique et sciences sociales, Editions de la Maison des 
Sciences de l’Homme, Paris. 
Gobin, C., Coron, G. et Dufresne, A. (2003) « The European Union. Reorganising resources : Employment, Pensions 
ans the Wage » in Clasquin, B. et N. Moncel (eds) Social Rights over Financial Resources : Issues for the Future of 
Employment and Social Protection in Europe, TSER European Network « Social Construction of employment », 
PIE/Peter Lang, Bruxelles. 
                                                 
1 Communication de la Commission, « Education et formation 2010 – l’urgence des réformes pour réussir la stratégie 
de Lisbonne », COM (2003) 685/F du 11/11/2003. 
2 Voir Louis Weber, « Europe. Une constitution très contestée », Nouveau Regards, n°27 oct.-déc 2004, pp. 66-68. 
 
3 Rapport de la Commission, « Les objectifs concrets futurs des systèmes d'éducation », COM (2001) 59/F du 
29/01/2001. 
4 Pour les autres indicateurs-clé, voir la communication de la Commission : Critères de référence européens pour 
l'éducation et la formation: suivi du Conseil européen de Lisbonne, COM (2002) 629/F du 20/11/2002. 
5 Commission européenne, Construire un espace européen de l’apprentissage tout au long de la vie, COM (2001) 678, 
novembre 2001. 
6 Le système a été introduit par le traité d’Amsterdam, signé en 1997. 


	Source : Nouveaux regards n°28 hiver 2004-2005 
	Roser Cussó 

